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LOIS 


LOI n° 428 du 3 avril 1942 


_ relative au régime des siations classées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat; 

Le concei] des ministres entendu, 


Déerélons : 

Art, fer, — Les communes, fractions j° 
communes, groupes de communes qui of- 
frent soit un ensemble de curiosités natur 
relles, pitloresques, historiques ou artis- 
tiques, soit des avantages résultant de leur 
cituation géographique ou hydrominéralo- 
gique, de leur elimat ou de leur altitude, 
tels que des ressources thermales, bal- 
néaires, maritimes, sportives ou uvales, 
reuvent être érigés en stations classées et 
coumis aux dispesitions de la présen'e 
loi. 

Le classement a pour objet de faciliter la 
fréquentation ‘e la station, de permettre 
son développement par des travaux d’équi- 
pement et d'entretien, relatifs notamment 
a la conservation des momnments et des 
sites, à l'assainissement, l’embeilissement 
ou l'amélioration des conditions d’accès, 
d'habitation, de séjour, de traitement ou 
de circulation. 

Le classement est effectué soit à ‘a de- 
mande des collectivités locales intéressées, 
soif éventuellement des comités d’organi- 
sation professionnelie de l'industrie comsi- 
dérée, soit d'office. Dans ces deux derniers 
cas, le ou les conseils municipaux des 
communes dont le territoire doit être com- 
pris en tout ou en partie dans la station 
classée sont obligatoirement consultés ; ils 
doivent délibérer sur la proposition an 
cours de la première session qui suit l’in- 
vitation qui leur en est faite. 

Art. 2. — Le classement est prononcé : 

1° Ea ce qui concerne les stations ba!- 
néaires et de tourisme sur l'initiative dn 
secrétaire d'Etat aux communications, par 
arrèlé eoncerté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, du secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, du ministre secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur et du secrétaire d'Etat à la famille et 
à là santé: 


2° En ce qui cunceime les stations hydro- 
minérales et elimatiqnes, sur l'initiative du 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 
par arrêté éoncerté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux ffnan- 
ces, du seerétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, du ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur et du secrétaire d'Etat aux commu- 
nicatiops ; 

3e En ce qui concerne les stalions de 
sports d'hiver et d’alpinisme, sur l'initia- 
tive du secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse (commissariat gé- 
néra} à l'éducation générale et aux sports), 
par arrêlé cancer: dn ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, du secrétaire d'Etat à l’édueation na- 
tionale, du ministre secrétaire d'Etat à l’in- 
térienr, du secrétaire d'Etat aux commum- 
cations et du secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé ; 

4° En ce qui coacerne les stations wvales, 
sur l'initiative du ministre secrétaire d'Etat 
à l'agrieullure, par arrêté concerté du mi- 
uistre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture, du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intrieur, du secrétaire 
d'Etat aux communications et dun secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé. 

Une station peut être classée à différents 
titres suivant les règles qui précèdent. 

Lorsque le conseil municipal ou un con- 
seil muoicipai intéressé au projet aura émis 
un avis défavorable, il ne pourra être sta- 
tué que par décret en conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le classement d'une station: 


eut être revisé dans les mêmes formes sur 
a proposition du secrétaire d’Elat ayani 
l'initiative dudit ciassement, 


Art. 4. — L'alinéa 3 du troisième para- 
graphe de l'article 4 de la loi du 14 mars 
19, modifiée par celle du 19 juillet 19214, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les mêmes obligations s'appliquent... 
3° à toutes les stations classées: pour ces 
le projet devra comporter un 
prograinme d'équipement approprié ». 

Le classement d'un groupe de communes 
a pour effet de constituer les communes en 
un groupement régional, auquel s’appli- 
quent les dispositions du décret du 3 juil- 
let sur les projets régionaux d'urba- 
nisme. 

Les délais fixés par les textes en vigueur 
pour l'établissement des plans d’aménage- 
ment pourront être réduits pour certaines 
catégoriés de stations par les règlements 
d'administration publique prévus à l'arti- 
cle 6 ci-après. | 


Art. 5. — La perception de la taxe de sé- 
jour dans les conditions prévues par la loi 
du 2% septembre 1M9 est obligatoire dans 
toutes les stations classées. 

Une taxe sur les entreprises spécialement 
intéressées à la prospérité de Ja station 
pourra être instituée dans certaines catégo- 
ries de stations. Son produit aura la mème 
affectation que celui de la taxe de séjour; 
des règlements d'administration publique 
fixeront le maximum et détermineront les 
modalités d’assiette et de perception de 
cette taxe. 


Art. 6. — Des règlements d’administra- 
tion publique détermneront notamment : 

Les obligations particulières à chaque 
catégorie de stations classées spécialement 
au point de vue de l'urbanisme et de l’hy- 
giène, des servitudes qui pourront y être 
imposées à la propriété privée, et les cas 
ques lesquels une indemnité pourra être 

ue ; 

2° La composition. les règ'es de fonction- 
nement et jes attributions des chambres 


d'industrie ; ces règlements pourront moji 
fier les dispositions Ce la loi du 24 septem. 
bre 1919, à l'exception de celles fixant Ja 
preportion au sein de ces chambres des re. 
présentants des communes ou groupes de 
commumes érigées en stations et de celles 
en attribuant la présidence au préfet on à 
son délégué, 


Ces règlements administration publi. 
que seront pris après avis éventuellement 
du comité d organisation de l’industrie con. 
sidérée. 


Art. 7. — L'artieke 1 de la loi du 15 juin 
1907 est ainsi complété : 

« Toutefois, l'autorisation préalablement 
accordée pourra être maintenue par déci. 
sion du ministre secrétairé d'Etat à l'inté. 
rieur aux stations antérieurement classées 
comme stations balnéaires, thermales où 
climatiques et qui, perdant le bénéfice de 
ce classement, seraient reclassées dans re 
autre catégorie ». 


Art. 8. — Sont : brogées les dispositions 
de la loi du 24 septembre 1919 qui sont 
contraires à la présente loi. 


Art. 9. — Un décret fixera ultérieurement 
les conditions d’application à l'Algérie de 
la présente loi. 

Art. 10. — Le présent acte sera pud'i4 
au Journal officiel de l'Etat francais et 
exécuté comme loi de l’Elat. 

Fait à Vichy, le 3 avril 4942. 


PH, PÉTAIN, 
Por de Maréchal de France, chef de LEt 
français : 
Te ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur. 


PIRRRE PUCHEU. 
? Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
_Le secrélaire d’Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le secrélaire d’Elat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUAND. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Elt 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au travail, délé- 
gué général à l'équipement natio- 
nal, par intérim, 
RENÉ BELIN. 


LOI n° 560 du 22 mai 1942 relative à la 
majoration d'ancienneté des médecins 
soumis au nouveau régime d’études. 


Nous, Maréchal de France, chef de ! Elt 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Le texte du paragraphe 2° 
de l’article 68 de la loi du 4 mars 1929 est 
abrogé et remplacé par le texte suivan!: 

« Cette nomination compte du 91 décem- 
bre de la dernière année d’études et com 
porte une majoration d'ancienneté de 
grade, sans de solde, corresponduil 
respectivement au temps minimum, dim 
nué de deux ans, des études de médeciné 
et de pharmacie ». 
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art. 2. — Le présent décret sera pulilié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 mai 1942, 

PH. PÉTAIN. 
par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 
irançais : 
Le contre-amiral, 
gecrélaire d'Etat à la marine, 
A! AUPHAN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret ne 1532 du 22 mai 1942 portant modi- 
fication des conditions de nomination à 
l'emploi de commissaire de police stagiaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 23 avril 4941 ; 

Vu le décret du 8 juin 1941; 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Décrétons: 

art. 4e, — A titre provisoire et jusqu’au 
21 décembre 1942, un concours pour vingt em- 
plois, réservé aux inspecteurs de la police 
nationale justifiant de cinq années de ser- 
vices c{fectifs en cette qualité et du titre d’of- 
ficier de police judiciaire, pourra être organisé 
en vue d'accéder à l'emploi de commissaire 
de police stagiaire. 


Art. 2, — Pour être admis à participer à 
ce concours, les intéressés devront être 
autorisés par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'inttrieur et être âgés de trente-cinq ans 
au maximum à Ja date des épreuves écrites. 
Toutefois, cette limite d’âge pourra être re- 
culée d'une année par enfant à charge. 


Art. 3. — Les épreuves écrites et orales 
Stront organisées dans ies conditions prévues 
Aug articles 7 et 13 du décret du 3 juin 

11, 

Art, 4, — Les inspecteurs admis à la suite 
de ce concours pourront être nommés com- 
Missaires de police dans les conditions pré- 
vues par le paragraphe 2 de l’artigle 45 du 
décret du 3 juin 1941 et titularisés conformé- 
Meni au paragraphe 3 dudit article. 


Art. 5. — Le chef du Gouvernement, mi- 
histre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui 
&ra publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 22 mai 1942. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
. Le chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Juges de paix, 


nl" arrêté en date du 22 mal 1942, sont nom- 
5 Juses de paix de; 

(Meurthe-et-Moselle) {1r classe), À 
Inpler du 29 mai 1942, M. Raynaud, juge 


| M. Thermes, juge de paix de Lézignan-Cor- 


Pux de Pamiers, Varilhes €t Saverdun 


(Ariège) (2 classe), en remplacement de 
M. Gramämont, qui a €té admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, , 


Pamiers, Varilhes et Saverdun (Ariège) 
2° classe), sur sa demande, M. Delrieu, juge 
e paix de Castres, Roquecourbe et Montredon 


(Tarn) (2° classe), en remplacement de 
M. Raynaud. 


Castres, Roquecourbe et Montredon (Tarn) 
(2 classe), sur sa demande, M. Rous, juge de 
paix de Périgueux et Saint-Pierre-de-Chignac 
{Ponogne) (2 classe), en remplacement de 

ieu. 


Périgueux et Saïnt - Pierre - de - Chignac (2 
classe), M. Claverie, juge de paix de Castillon- 
Capitourlan, Pujols Branne (Gironde) (3 
classe), en remplacement de M. Rous. 


Orléans (cantons Nord-Est et Est) et Neuville- 
aux-Bois (Loiret) ({re classe), M. Dalipard, juge 
de paix de Trégwier, la Roche-Derrien et Per- 
ros-Guirec (Côtes-du-Nonmd) (2° classe), en rem- 

lacement de M. Mahin, qui a été nommé 
lue de paix de Dunkerque (cantons Ouest et 

st) (Nord) (hors classe). 


Albi (Tarn) (2 classe), sur sa demande, 
bières, Capendu et Ginestas (Aude) (2° classe), 
en remplacement de M. Certain, qui est 
nommé, sur sa demande, juge de paix de 
Lézignan-Corbières, Capendu et Gineslas 
(Aude) (2e classe). 


Douarnenez et Pont-Croix (Finistère) (2e 
classe), sur sa demande (3% classe personnelle, 
décret du 6 novembre 1939, art. 5), M. Fer- 
ragu, juge de paix de Port-Louis, Hennebont 
et Groix (Morbihan), non installé, en rempia- 
cement de M. Lescouezec, qui a été nommé 
juge de paix de Tours (canton Sud) (Indre-ct- 

oire) (ire classe). 


Pau (canton Ouest) (Basses-Pyrénées) (2° 
classe), M. Alibert, juge de paix de Gramat, 
Livernon et Lacapelle-Marival (Lot) (3e classe), 
en remplacement de M. Dousset, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Saint-Pol-de-Léon, Plouescat et Plouzévédé 
(Finistère) (2 classe), M. Dufflaud (Aimé- 
Aubin), ancien avoué (loi du 12 juillet 1905, 
modifiée par celle du 14 juin 198, art. 19), 
en remplacement de M. Hollard, qui a été 
nommé juge de de Montbazon, Azay-le- 
Rideau et Sainte-Maure (Inûre-et-Loire) (2° 
classe). 

Valenciennes (canton Sud) (Nord) (2e classe), 
sur sa demande, M. Wagner, juge de paix de 
Cambrin (Pas-de-Calais) (2° classe), en rem- 
lacement de M. Fabre, qui a été nommé juge 
e paix de Lille (cantons Sud et Sud-Ouest) 
(Nord) (1re classe). 

Vertou, Aigrefeuille et Clisson (Loire-Infé- 
rieure) (2e classe), à compter du 9 juin 1942, 
sur sa demande, M. Roos, juge de paix de 
Saint-Nazaire (Loire-lmérieure) (2° classe), en 
remplacement de M. Havard, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Le Mas-d’Azil et le Fossat (Ariège) (4° classe), 
M. de Germon (Pierre), avocat, en remplace- 
ment de M. Amouroux, qui a été déclaré dé- 
missionnaire d'office, 


Est nommé juge de paix honoraire, M. Buc, 
ancien juge de paix de Toulouse. 


—* 


Officiers ministériels, 


Par arrêté en date du 17 mai 194%, pris en 
application des lois des 27 juillet pes 
n- 


146 décembre 1941, la démission de M. 

nault {(Gustave-Jean-Julien), avoué prés Ja 

cour d'appel de Rennes, a élé acceptée et 

l'office, ainsi devenu vacant, a été supprimé. 


Liste des candidats déclarés admissibles à la 
suite des épreuves écrites de la première 
session de 1942 de l'examen professionnel 
d'entrée dans la magistrature. 


MM. 
Albernhe, Aubrun-Godard. 
Beliœuf, Boudon, Brossault, Bruneau, Brunhes. 


Charrier, Charron, Cros. - 


Dessaux, Drelon, Dubois. 

Espitalier, Esquilat, 

Fabre de Morihon. 

Galateau, Girard-Blanc, Gosset, de Guerry d4 
Beauregard. 

Henrotte. 

Kauffer, 

Laborde, Lacoste, Lajaunie, Laly, Lang 
Laroque, Lavergne, Leleu. 

Martin. 

Patier, Pedoussaut. 

Ray, Reuschel, Robert, Roussel, Ruitton. 

Saut, Scelle, 

Thuillier, 

Vergne. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Fonds de concours. 


Par arrêté in'erministériel en date du 
25 avril 1942, un crédit de 2.079600 fr., pro- 
venant de fonds de concours, a été reparté 
du budget de l'agriculture de l'exercice 1941 
au budget de l'exercice 1942, ainsi qu'il suit: 

309.050 fr. du chapitre 123 au chapitwe 91: 
« Subventions à diverses collectivités et aux 
sociétés d'assurances muluelles <onire les 
incendies de forêls ». 

033.110 fr. du chapitre 124 au chapitre F:; 
« Reboisement ». 

909.190 fr. du chapitre 1%5 au chapitre 92: 
« Subventions pour améliorations pastorales 
et forestières ». 

140.350 fr. du chapitre 127 au chapitre 490: 
« Subventions pour la pisciculture », 

487900 fr. du chapitre 4%8 au chapitre 481: 
« Subventions pour l'umélicralion 4e la 


chasse De 


Par arrêté interministériel. en date du 
25 avril 1942, un crédit de 1.722.909 1r., pro- 
venant de fonds de concours, a élé reporté 
du chapitre 90 du budget de l'agriculture de 
l'exercice 14941 au chapitre 109 de l'exercice 
1942: « Subventions aux sociélés d'assuran- 


ces agricoles contre la grêle, au 
fonds de garantie ainsi qu'aux petils exploi- 
tants assurés contre la grêle. — Bonification 


d'intérêts, — Frais de fonctionnement de a 
commission de répartition, — Participation 
financière aux expériences faites en vue de 
prévenir les orages de grêie », 


Par arrêlé interministériel en date du 
25 avril 1912, un crédit de 84011922 fr., pro- 
venant de fonds de concours, a élé reporté 
du chapitre 78 du budget de l'agriculture de 
l'exercice 149% au chapitre 82 de l'exercico 
1912: « Acquisitions de furêls », 


Par arrêté interministériel en date du 
95 avril 1942, un crédit de 100.000 fr. provenant 
de fonds de concours a été ourerl au budget 
de l'agriculture de l'exercice 1942. 

Ce crédit est applicuble aux chapitres sul- 
vants : 


francs. 
Chap. 13, — Traitements du per- 
sonnel de l'institut national agro- 
nomique et des écoles malionales 
Chap. 49, — Part contribulive de 
l'Etat dans jes dépenses de maté- 
riel de l'institut national agrono- 
mique et des écoles nationales 
Chap. 100, — 48.000 
Total 100.000 
—+ 0 
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Par arrêté en date du 8 mai 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente l’exé- 
cution des travaux de desséchement du ma- 
rajs de -Cessieu (Isère), s'étendant sur les 
eommunes de Cessieu, da Tour-du-Pin, Saint- 
Jean-de-Soudain et Rochetoirin. 


Modalités de payement 
des primes de contrats de culture. 


Le ministre secgélaire d'Etat aux finances 
ét le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et au ravitaillement, 


Vu la loi du 9 février 1941 tendant à ac- 
croître et à mettre à la disposition du ra- 
vitaïllement général Aa production de cer- 
laines denrées agricoes; 

:.,1 Vu. iles arrêtés des 41 février et 11 mars 

4941 des contrats de culture de pommes de 
terre et iégumes secs, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — Les dispositions des arlicles 6 
des arrêtés des 11 février et 11 mars 1941 
sont remplacés par Les disposilions sui- 
Mantes: 

« Art. 6. — La prime fera l'objet de 
deux versements. Une moitié sera réglée en- 
tre les mains dan cuilivateur à la livraison 
des marchandises, Le payement de ja 
deuxième partie de la prime sera effectué 
hrectement entre les mains de l'intéressé 
après divraison de la totalité du contin- 
gent ». 

Art, 2 — Le conseiller d’Elat secrélaire 
général pour les finances publiques, le con- 
Fciller d'Etat secrétaire néral de 
£ullure et le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
du ravitaïllement sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'éxéculion 
du présent arrêlé, qui sera publié au Jour- 
nal ofliciel, 

Fait à Vichy, le 23 mai 1942. 

Le ministre Secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
LEROY-LADURIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaülement, 

Pour le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture gt au ravilaillement et par 
autorisation : 

Le directeur du cabinet, 
WILLIER, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Délégation de signature. 


Par arrêlé du 22 avril 1942, délégation a été 
donnée à M. de Fouchier (Jacques-Marie-Mau- 
rice), chef du cabinet du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, de signer, en l'absence 
du ministre, tous actes, arrèlés ou décisions, 
à l'exclusion des décrets, 


Statuts de la caisse d'épargne de Chambéry. 


En application de l'article 1e de la loi du 
31 octobre 1941, modifiée par la loi du 24 
mars 1912, rendant de régime autonome 9bli- 
gatoire pour les caisses d'épargne, les nou- 
veaux sfaluts de la caisse d'épargne de Cham- 
béry (Savoie) ont élé approuvés par un ar- 
rêté du ministre secrétaire d'Etat aux finances 
en date du 30 avril 1942. 


—+0+- 


» 


Sutpension des de: douane applicables 
aux cChapes, chambres à air ou pnouma- 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu Ja loi du 11 janvier 1892 et les textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modifée ; 

Vu la loi du 26 août 1940 (art. 1er) permet- 
tant de suspendre par arrêté les droits de 
douane applicables à certains produits; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 1941 portant sus- 
pension des droits de douane sur les chapes, 
chambres à air ou pneumatiques, 


Arrêlent : 


Art. 147 — Les dispositions de l'arrêté du 
10 novembre 1941 suspendant ies droits de 
douane applicabies aux chapes, chambres à 
air ou pneumatiques (n° 620 H du tarif doua- 
nier) sont prorogées, à compter dun 28 mai 
1952, jusqu'au 31 décembre 1942 inclus. 

Art. 2, — Le directeur général des douares 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 7 mai 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
Par délégation: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Le secrétaire général, faisant fonction 
de secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Cours professionnels obligatoires. 


Par arrêté en date du 16 mai 1942, la créa- 
lion de cours pr'ofessionnels obligatoires est 
reconnue nécessaire dans la commune de 
Pons (Charente-Marilime). 


—t 0 


Par arrêté en date du 16 mai 1942, la cré1- 
tion de cours professionnels obiigatoiros £at 
reconnue nécessaire dans la commune Jde 
Sillé-le-Griliaume (Sarthe). 


— 


Par anrèté du 16 mai 1942, la création de 
cours professionnels obligaloires est reconnue 
nécessaire dans la commune de Saint-Sal1s 
{Sarthe). 


Concours d'entrée dans la classe de sixième 
des lycées et collèges. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu Ja loi du 15 août 1951, et notamment 
son article 13; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrété dn 
10 août 1911 pris en application de ladite lui. 


Arrête: 


Art. fer, — A titre transiloire et pour }4 
rentrée d'octobre 1942 me pourront entrcr 
dans les classes de sixième des lycées et coi- 
lèges, en dehors des élèves reçus au concours 
des bourses (première éérie) que :°s enfan:s 
pourvus du diplôme d'études primaires prépa- 
ratoires. 

Si le nombre de ces derniers dépasse le 
nombre des places disponibles, un concours 
sera institué dans chaque établissement je 
premier jour de la rentrée scolaire, Ciés 


Art, 2. Les épreuves d 
— u conco 
prendront: 

a) Un compte rendu de lecture, Durée 
coefficient: 3. | 

in (exte ayant un sens complet s 
trois fois aux candidats. La 
sera faite deux fois à cadence lente, une der. 
nière fois à cadence normale. Des questions 
sur ce texte seront alors dictées aux Candidats 
et écrites au tableau, Les candidats dispose. 
ront des trenle minutes prévues pour 
pondre, par écrit, aux guesgons, osées ; 

b) Deux problèmes simples d'arithinétique 
pratique, avec solulion raisonnée, Durée : 
quarante minutes; coefficient: 2. ke 


Art. 3, — Le choix des sujets et Ja correction 
des épreuves seront effectués par les Æoins 
d'un jury désigné par l'inspecteur d'académie 
et ainsi composé: 

Le chef d'établissement, président; 

Un inspecteur primaire; 

LE esseur de lettres et un professeur de 
mathématiques enseignant dans la classe de 
sixième de l'élabiissement ; 

Deux instituteurs (ou deux fnstilutrices) 
enseignant dans le second cycle de l'enseigne. 
ment primaire. 

Art. 4. — Les élèves seront admis dans Jes 
classes de sixième d’après Jeur classement 
et dans la jiimite des places laissées dispo. 
nibles par l'affectation des boursiers. 

Art. 5. — Le secrétaire général de l'instrw. 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, lé 23 mai 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégaüon: 
Le secrétaire général 
de l'instruction publique, conseiller d'Etal, 
A. TERRACHER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARIN 


Gardes maritimes, 


Par arrêté en date du 23 mai 1952, M. Ne 
dellec (Jacques), garde maritime stagiaire, à 
été titularisé et nommé garde maritime de 
2e classe, pour compter du 28 avr 1952, ave 
une ancienneté d’un an et six mois à titre de 
bonifications pour services militaires. 


Par décision du 22 mai 1942, ont él dt- 
clarés admissibles aux emplois de syndic des 
gens de mer et de garde maritime (exemens 
du 15 avril 1942): 


Syndics des gens de mer. 


Cadiou {Joseph}, garde maritime. 

Daubin (Francis), premier maître mécanicien, 

Ravel (Honoré), second maître radio. 

Hilary (Jean), premier maître électricien sous 
réserve de son aptitude physique. 

Magnone (Adolphe), premier maître de Mi 
nœuvre de résérve. 

Gicquel (Louis), ex-maître fourrier. 1 

Le Guen (Amédée), premier maitre mécani 
cien. 

Le Bars (Yves), second maître mécanicien. 

David (Jean), garde maritime. ; 

Malenfant (Paul), second maître secrétaire 

Wallyn (Léon), maitre guetteur. 

Danielou (Joseph), chef guetteur. 


Gardes maritimes. 


Picart (Gustave), quartier-maître timonier. 
Le Guen (Amédée), premier maître méca 


tien. 
Raujouan (Louis), quartier-maître mécanicieh 
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perret (Louis), quartier-maitre électricien. 

Le Leuch (Gildas), quartier-maître-secrétaire. 

roadec. (Désiré), premier maître mitrailleur. 

Riou (François), second maître fourrier. 

Gicquel (Jean),-maitre de manœuvre. 

Piniguer (Gearges), second maître arrimeur. 

Leciere (Maxime). matelot maître d'hôtel. . 

peron (Jean), premier maître pilote aviation 

Richard (Jean), maître opticien. 

Le (Eugène), quartier-maître ca- 
nonnier. 

Gourmelen (Clet), second maître électricien. 

Pinel (Georges), premier maître électricien. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Direction technique et industrielle. 


Par arrêté du 411 mai 1952, M. Wendling 
(Edouard), opérateur radioélectricien est ré- 
“voqué, à compter du 2 février 1942. 


Par arrêlé en date du 16 mai 1942, M. Sa- 
lort (Jacques-Joseph), agent technique de 
l'aéronautique de 3% classe, a été révoqué, 
pour compter du 15 juin 1941. 
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Par arrêlé du 20 mai 1942, les agents ré- 
ceptionnaires dont les noms suivent ont été 
romus agents réceptionnaires principaux de 

classe : 

MM. Chassin (Edmond), Duperrier (Charles) 
tRoger), à compter du janvier 
A; Gard (Roger), à compter du 4er mars 
M. Le Bris (Jurien), à compter du 4e avril 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret no 1487 du 20 mai 1942 portant modi- 
fication de la Composition des sections: 
d'études du comité d'organisation de la: 
teinturerie et de la blanchisserie et du mode 
de désignation de leurs membres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Su le rapport du secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle ; 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
provisoire de la production jrdus- 
Vu le décret du 27 juin 1941 portant création 
d'un comité d'organisation de la teinturerie 
t& de la blanchisserie, 


Décrétons : 


Art. fer, —.Les dispositions de l'article 3 du 
décret du 27 juin 1941 sont abrogées et rem- 
blicées par tes suivantes: 

“ Il st institué une section d'études de la 
linlurerie et une section d'études de la blan- 
Chisserie, composées chacune de 5 à 12 mem- 
bres, non compris les membres qualifiés du 
Comité qui en font partie de plein droit. Dans 
(haque section l'un de ces derniers exerce Ja 
Irésidence. En: outre, est membre de droit 
da section de la blanchisserie le directeur 
‘es affaires économiques et sociales à la pré- 
eclure de la Seine, ou son délégué ». 


Art: 2. — Les dispositions de l'article 43 sônt 
ibrogées et remplacées par les suivantes: 

“ Les membres des sections d’études pré- 
ne à l’article 3 sont nommés par décision 
1. Président responsable du comité. Cette 
doit recéYoir l'accord préalable du 
fommissaire dy Gouvernement », 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle. est 
décret, quiss@ta publié au Journal of- 


Fait à Vichy, le 20 mai 1912 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONKE, 
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Décret n° 1488 du 20 mai 1942 relatif à la 
création, pour l’année 1942, d’une taxe des- 
tinée à couvrir les dépenses administratives 
du comité d'organisation des industries et du 
commerce du goudron de houille, du benzol! 
et de leurs dérivés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu Ja loi du 16 août 1940 portant organisation 
provisoire de la production industrielle ; 

Vu le décret du 3 janvier 1941 portant créa- 
lion du comité d'organisation des industries et 
du commerce du goudren de houilie, du benzo! 
et de leurs dérivés ; 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au finan- 
cement des dépenses des comités d’organisa- 


jon ; 

Vu l'arrêté du 24 juil'et 1941 relatif aux coti- 
sations imposées par les comités d'organisa- 
tion aux petites et moyennes entreprises; 

Vu le décret du 30 novembre 1951 relatif à 
læ création pour l’année 1941 d'une taxe des- 
tinée à couvrir les dépenses adrministrat ves 
du comité d'organisation des industries et du 
commerce du goudron de houitle, du benzol ct 
de leurs dérivés; 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à ia pro- 
duction industrieke, 


Décrélons : 


Art, fer, — La taxe deslinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'érganisa- 
tion des industries et du commeree du gou- | 
dron de houille, du benzn!t et de leurs dérivés, 
est due par toutes les entreprises se rattachant 
aux branches d'activité suivantes, en ce qui 
concerne les produits du ressort dudit comité, 
tels qu'ils sont définis par l'article du décret 
dur 3 janvier 1944, portant création du eomité 
d'organisation des industries et du commerce 
du goudron de houille, du benzol et de leur: 
dérivés : 

Usines à gaz: 

Cokeries minières et mélallurgiques; 

Tous autres producleurs de goudrons et ben- 


20}s ; 
Distillation du goudron; 
Fabrications annexes du ressort du comité 
d'organisation du goudron et benzol; 
Fabrications d'émusions de goudron; 
Importation de brais et autres sous-produits ; 
Négoce des benzols et autres produits ben- 
#niques. 


Art. 2, — La taxe visée à l’article précédent 
est constiluée par les colisations suivantes: 

3 fr, par tonne de goudrons de houille pro- 
duits ou importés ; 

3 fr. par lonne de brais et huiles de houille 
importés ; 

3 fr. par tonne de goudrons ou huiles de 
houille mis en œuvre; 

22 fr. par tonne produite de benzols et pro- 
duits benzéniques bruls ou commerciaux ; 

2 fr. 50 par hectotitre de benzols et produits 
benzéniques revendus par négoce. 

Les fractions de tonnages inféricures à une 
tonne sont comptées pour une tonne, 

Le montant annuel des cotisations dues par 
chaque activité définie à l'article ter ne pourra 
être inférieur à 50 fr. 

Sous réserve de l'application des disposilions 
de l'arrêté du 24 juillet 19M, la taxe est due 
même si l’entreprée qui est assujetlie ressor- 
tit, du fait de son activité, à un ou plusieurs 
autres comités d'organisation professionnelle. 


Art, 3. — La taxe insliluée par le présent 


Ghargé de l'exécution. du ! 


recouvrement des comilés d'organisation. 
sera procédé à ce versement dans le mois sui- 
vant chaque trimestre pour les opérations affé- 
rentes à ce trimestre. 

Les versements peuvent tre effectués par 
virement en binque, chèques, mandats-carles 
ou chèques postaux. 


Art. 4. — Les dispositions du présent décret 
sont applicables à partir du janvier 1942. 

Les fractions de la taxe échue entre cette 
date et la date de la publication du présent 
décret seront versées dans les trente jours 
suivant cette publication, 

La taxe instituée par le présent décret est 
valable jusqu'au 31 décembre 1942, sauf mo- 
dification intervenue avant cette date dans la 
même forme. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances-et le serrélaire d'Etat à la production 
industrielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 mai 1942, 

PI. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de J'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONAE. 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
CATHALA. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


indemnités (station du câble sous-marin 
de Beyrouth). 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances 
et le secrétaire d'Etat aux communications, 

Sur la proposilion du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones; 

Vu Particle 9 de la loi du 18 octobre 1919 
modifié par +a loi du 4° décembre 1940; 

Vu les décrets du 2% février 1949 et du 
7 décembre 1999 relatifs aux émoluments du 
personne} assurant à Beyrou!h l'exploitation 
du câble Tunisie-Liban. 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les agents de l'administration 
française des postes, télégraphes et téléphones 
qui assuraient à Beyrouth (République lba- 
naise) l’exploilation du câble Tunisie-Liban 
aux mois de juin et juillet 1941 et qui ont êté 
rapatriés ensuite, bénéficieront: 

a) D'une indemnité, dite d’estivage, fixée à: 

100 p. 100 pour les eclibataires; 


115 p. 100 pour les agents mariés sans 
enfant; 

125 p. 100 pour les agents mariés avec 
enfants, 


de leur traitement mensuel au Levant; 

b) D'une indemnilé forfaitaire pour trans- 
port de mobilier fixée à: 

9.000 fr. pour les célibataires; 

12.000 fr. pour les agents muriés sans enfant; 

15.000 fr. pour les agents maris avec en- 
fants. 

Art. 2. — Le secrétaire général pour Îles 
finances publiques el le secrétaire général des 
postes, téégraphes et téléphones sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 43 mai 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat aux communications : 
Le secrétaire général 
des postes, télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE, 
Pour le ministre 

secrélaire d'Etat aux finances: 

Le secrétaire géntral 
pour les finances publiques, 

DEROY. 


décret doit être versée à la caisse aulonome de 


- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 9 20 j 49 août 189 à Bruxelles Belgique) 
deux enfants mineurs: 4° Christian-Fran 


Banlieue industrielle des villes. 


Par arrêté en date du 9 mai 1942 une rec- 
tificalion ayant été apportée à l'arrêté du 
22 juillet 1941 concernant l'application de ja 
loi du 23 mai 1911 (banlieue industrielle des 
villes), publié au Journal officiel du 47 août 
4941, il convient audit journal: 

Page 2249, fre colonne, 30e et 31° ligne, au 
Tien de : « Villarsl'Etrat », lire : « Villars, 


d'Etrat… », 


Par ärrêté en date du 9 mai 1922, certaines 
rectifications ayant été apportées à l'arrêté du 
22 juillet 1911 énumérant pour l’application de 
Ja loi du 23 mai 1931 Les localités constituant 


Le Quang Kim (A.-P.-M.), 11 mois 9 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 23 mai 1942, a été promu dans ke 
personnel des services civils de Tl’indochine, 
pour compter du 26 avril 4942, au de d’ad- 
ministrateur de 3% classe, M. de Redon (Raoul- 
Guillaume-Henri), 2% tour, administrateur ad- 
joint de 1re classe. 
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Par arrêté du secrélaire d’Elat aux colonies 
en date du 23 mai 1942, l'article 2 de l'arrêté 
du 20 avril 1942 accordant un ere d’ancien- 
neté pour services militaires M. Ménage 
(P.-L), administrateur de 2% classe des ser- 
vices civils de l’Indochine, a été rapporté et 
remplacé par les dispositions suivantes: 


ours. 
Perrier (Y.-J.-H.-V.-U.), 4 an 4 mois Jours. 


Auguste-Albert, né le 9 août 1929 à Saint-Gilles 
lez-Bruxelles (Belgi e); 2° Hélène-Alex 
drine-Eugénie, née le 41 septembre 192% 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles (Belgique), et VER. 
BERT {(Marcelle-Marie-Frédérique-Alberta), sa 
elgique), demeuran —Cap-M 
tin alpes Maritimes). 


Art. 3. — Sont réintégrées dans la qualité de 
Française qu'elles avaient perdue leur 
riage avec un é (art, 11 la loi du 
40 août 1927): 

ALLION (Adolphine), femme COLLARD, nég 
le 21 septembre 1878 à Gommegnies (Nord), 
demeurant au Bourget (Seine). 

CHAFER (Alice-Antoinette), femme CHAF, 
un née le 149 awril 1912 à Oran, y demer- 
rant. 


CHENEL (Eugénie), femme SALA, née le 


la banlieue industrielle des viles de la zone | « M. Ménage (P.L), administrateur de | 24 juin 1879 à Meylieu-Montrond (Lolre), de. 
occupée du territoire, publié au Journal officiel | > classe des services civils de d’Indochine, | meurant à Saïnt-Elienne (même département), 
du 6 août 1941, il convient audit journal: conserve dans son grade actuel un rappel 


Page 3282, re colonne, 2% et 30° ligne, au 
lieu de: « La Haubette-Tincqueux », lire: « La 
Haubelle, Tincqueux... ». 

Page 3283, 1re colonne, 17e et 18e ligne, au 
lieu de: « Sainte-Memmic-Magenta (partie de 
la commune de Pizy-Magenta) », lire: « Sainte- 
Meromie, Magenta {parlie de la commune de 
Dizy-Magenta) »; 35° ligne, au dieu de: 
« Champ-Vert », lire: « Champvert,.… »; 39° 
ligne, au lieu de: « Erquinghem », lire: « Er- 
quinghem-Lys,… »; 2 colonne, 5% ligne, au 
lieu de « Obrochies », lire: « Obrechies,.… »; 


d'ancienneté pour services militaires de 3 ans 
2 mois 23 jours, sur lequel une fraction de 
1 mois 8 jours est utilisable pour le franchis- 
sement des échelons ». 


0 


Par arrélé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 23 mai 1942, les rappels d’añcien- 
nelé pour services militaires indiqués ci-après 
ont été attribués dans son emploi actuel à 
M. Doutressoules (Georges), vétérinaire de 
1re classe : 4 ans 11 mois 22 jours. 


CORDELLIER (Louis-Eugénie), femme COLL 
Y SAGRISTA, née le 18 janvier 1866 à la Cha 
(Seine-et-Marne), demeurant À 

aris. 

DEAT (Louis-Antoinette), femme VANRELL, 
née le 19 février 1899 à Volvic (Puy-de-Dôme), 
demeurant à Marseille. 

GARCIA (Gabriela), femme MOLINA, née le 
19 mars 189% à Oran, y demeurant. 

GRISLAIN (Ida), femme CANALI, née 6 
29 janvier 1904 à Paris, y demeurant. 


LEROY (Jeanne-Marie-Louise), femme PIVA, 


et 35 ligne, au lieu de : « Marquise- née Île 31 janvier 1901 à la Ferté-sous-Jouarre 
Rinxent », lire: « Marquise, Rinxent »; 40e ji- {Seine-et-Marne), demeurant à Montreuil-sous- 
gne, au lieu de: « Marœil », lire: « Marœuil ». P eté du secrétaire d'Etat aux colonies Bois (Seine). j 
arr 
_ Page 3285, {re colonne, 44e ligne, au lieu de: | ,n Gate du 23 mai 194, a pris rang d’ancien- |  LESTIENNE (Félicia-Gaëiane), femme LAL- 
« Richebourg Ranchicourt 2% dans le grade d'élève administrateur des | LEMANG, née le 25 novembre 1900 à Douai 1 
gne, au « tigney », lire; R », colonies, pour compter du 1e août 1939: {Nord}, demeurant à Paris. 
M. Souillac (Roger-Louis). MAHIAS (Georgette-Jullette), femme TESTA, 
A née le 13 mai 1900 à Paris, y demeurant. t 
, œæ classe des colonies, pour compter du | . MALBEQUT (Louise - Julia - Pauline - Marie), 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES | août 1940: 
M. Souillac (Roger-Louis). à Monte-Carlo. F1 4 
NURY (Raymonde - Victorine - Adrienne) (] 
Chargés de mission. À temme ROGOWSKI, née le 18 avril 1923 à Rive: 18 
de-Gier (Loire), y demeurant. Gi 
Le secrétaire d'Elat aux colonies Décret n° 1385 du 12 mai 1942 portant SIBEROL (Lucie-Rosalie), femme SIMON, née | 
FER naturalisation et réintégration. le 20 juillet 4902 à Oran, y demeurant. de 

TRIVIER (Jeanne), femme PALLES, née le 

Article unique. — M. Barthe (René), secré- tan 1898 à Donzenac (Corrèze), demeurant ou 
faire général du comité central des groupe- Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat | à Chépy-Valines (Somme). | 
ments professionnels coloniaux, est chargé de | français, . Art. 4. — Est réintégré dans la qualité de né 
DE rNCuN, Qu COR CN Sur le rapport du garde des sceaux, ministre | Français (art. 41 de la lol du 10 août 1927)! m 

Fait à Vichy, le 23 mai 1942. secrélaire d'Etat à la justice, EDBLMANN (Pierre-Théophike), représentant | 

de commerce, né le 18 janvier 1902 à Colombes , 
Décrétons ; (Seine), demeurant à Paris. 
» n 
Art. 4er, — Sont naturalisés Français, par Art. 5. — Est naturalisé Français, par applis | 
application de l’article 6 (8 4°) de la loi du | cation du décret du 4 décembre 1950: Le 
Personnel colonial. 10 août 1927: MULLER (Nicolaus-August), aspirant au 4° ré- Vil 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies | l°t 1912 (Turquie), der, 
en date du 13 mai 1952, M. Bernard (Ulysse), | Saint-Etienne (Loire). (Alemagne). D 
chef des cultures de la section technique DEMETER (Edouard-François), sergent-major Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre se- née 
d'agriculture coloniale, a été admis à faire | au 4% régiment étranger à Sidi-Bel-Abbès | crétaire d'Etat à la justice, est chargé de nm 

L waloir ses droits à la retraite, pour compter | (Oran), né le 7 décembre 4903 à Zénica l'exécution du po décret, qui sera publié (me 
du 24 mai 1942. (Yougoslavie). au Journal officiel. h 
© © +- HATAYAN (Vincent), employé de banque, Fait à Vichy, le 142 mai 4942. le à 
né le 14 avril 446 à Kutahia Asie mineure), sui. 
sère). 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies coment à ren ( re) Par le Maréchal de France, chef de l'Elat CO 
en date du 23 mai 1942, les rappels d'ancien- |  MARASPINI (Joséphine-Hélène-Alexandrine), français : LER 
noté pour services militaires indiqués ci-des-| veuve MARCAROFF, née le 5 juin 483 Le de rant 
sous ont été accordés aux administrateurs ad- | Smyrne (Turquie), demeurant à Paris. ministre secrétaire d'Etat à la justice I 
joints de 3e classe des services civils de l’Indo- SJEGEN (Nicolas-Pierre-Faul-Charles), direc- 3 JOSEPH BARTHÉLEMY F A 
chine dont les noms suivent: teur de compagnie d'assurances, né le 5 dé- - rs 

MM. cembre 1885 à Luxembourg (grand-duché de), 
Mallet (R.-M.), 6 mois 42 jours. 
Liacre (Y.-J.-A.), 4 an 5 mois 14 jours. Art. 2 — Sont naturalisés Fran as | Décret n° 1386 du 12 mai 1942 portant n + 
Halmagrand (R.), 10 mois 29 jours. ralisation et réintégration. 
Leberger (J.-E.-M.), 7 mois 46 jours. pr À 40 (#19 et 2 2) 
Deftferre PE) 1 an 2 mois 17 jours. No Maréchal de chet de l'Eul 
Reny (R.), 41 mois 42 jours. CALABUIG (Michel-Placide), propriétaire, né | nn e Trance, ING 
Vidéau (P.-H.), 7 mois 22 jours. le 5 octobre 1889 à Candéte { spagne), et | Fançais, RUZZ 
Lepage (, 1 mois 4 ORDINES (Rose), sa femme, née le 17 août Sur le rap du ge des sceaux, ministré Sur-M 

(J. j 1890 à Jalon (Espagne), demeurant à Alger, À secrétaire d'Etat à la justice, el-Vik 


Bardet 8 mois jours, 


| 


2 94 Mai 1942 te PRE JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 1862 
é JOSSIER (Yvonne-Fernande), veuve ADNET, 
y: pécrétons: née le 17 juin 1902 à Paris, y demeurant, Ministère de l'intérieur. 
OL art, 4, — Sont naturalisés Français par | LEDUC (Jeanne-Léonie), femme DONALDSON, 
— | application de l'article 6 (8 4°) de la loi du | née le 26 mars 1879 à Paris, y demeurant. ds 
40 août 1924 LELAY (Emilie-Augustine), femme RUSTICI, | vis de concours de commissaire 
VER: AGOPTAN le 4 août 1885 à Monteneuf (Morbihan), 
| 405 à Brousse (£urquie sic), emeurant à Montreuil-sous-Bois (Seine). Un concours ingt emnlai 
be (Loire). LOMBARD (Agathe-Armande), veuve PELLE- | missaires de 
-Mar. RALLARIN (Léon-Maltéo), ouvrier meunier GRINI, née le 3 février 4904 à Saint-Etienne-de- aux inspecteurs de la poli nationale justk 
né le 20 août 1900 à San-Nicolas-de-Los-Ar- Tinée (Alpes-Maritimes), y demeurant. flant du titre d'officier de police judiciaires 
(6 dé rnyos province de Buenos-Ayres) (Argentine), RETIF (Lucienne), femme DE WAELE, née | aura lieu le 29 juin 1942, au siège de l’intens 
| hide demeurant à Castelmayran (Tarn-et-Garonne). | le 20 juillet 1904 à Viry-Châlillon (Seine-et- | dance de police de chaque préfecture régios 
ji a pos ANJOS (Manuel), manœuvre, né le 26 Oise), demeurant à Grigny (même départe- | nale, ainsi qu’à Alger, Ajaccio, Tunis et Rabat, 
novembre 1902 à Castanheira (Portugal), de- ment). : Limite d'âge: trente-cinq ans, reculée d’un 
mourant à Villejuif (Seine). RINGOT (Germaine-Blanche-Yvonne), femme an par enfant à charge 
\ord) FUENTES (Julia), veuve HERXANDEZ, née | RANA, née le 25 janvier 1%% à Sérifontaine Clôture du registre d'inscriptions: 15 juin 
s le 1 novembre 496 à Valladolid (Espagne), (Oise), demeurant à Juan-les-Pins (commune | 1942. 
HAE den urant à Bordeaux (Gironde). r d'Antibes) (Alpes-Maritimes). Renseignements dans les intendances d€@ 
net GIL (Manuela), femme BLAQUIERES, née le }  ROPPART (Hélène - Renée - Léonie), femme | police et à la direction générale de la police 
11 septembre 1915 à Moïledo, province de San- + pu néc le 3 août 1891 à Paris, y demeu- nalionale : à Vichy, pour la zone non oceu- 
ée 1 jander (Espagne), demeurant à Toulouse } Tant. pée, à Paris, 61, ruc de Monceau, pour la zone 
(Haute-Garonne). TETART  (Louise-Marie-Clémence), femme occupée. 
nent) <CHYNS (Franeine-Julia), née le 11 août | WILLOCQ, née le 47 juin 49%%6 à Etreillers — + 
420 à Ittre (province de Brabant) (Belgique), (Aisne), demeurant à Vilhers-le-Bcl (Seine-ct- 
demeurant à Nanteuil-les-Meaux (Seïne-et- Oise). Ministère des f 
Marne). VERNARECCI (Erzegovina - Madeleine - - 
£STRAAD (Stanislav-Josef}, sergent au 17 ré- nilde}, veuve PI LTENEY, née le 7 mai 1876 
| giment étranger d'infanterie à Sidj-Bel-Abbès } à Fossombrone (Italie), demeurant à Nice arr 
(oran), mé le 26 novembre 14908 à listebenice (Alpes-Maritimes). Avis de tirage oMigations, amortissables 
(Tchécoslovaquie). (Jeanne-Bapüstine Caiherine). 
NDENB OUCKE Maric-Hélène veuve cmme MOMBELLI, née le 4 février 189 à » 45 été né 
née le le 3 abat 1891 à ({Pas- | Cannes (Alpes-Maritimes), y demeurant. À 
de-Calais), y demeurant. art. 5. arde des sceaux, ministre au sort 
rl 2 — Sont naturalisés Français ap- | secrétaire d’Elat à S 278 P. 
des articles 6 (8 de) et (8 de | l'exéeutiun du présent décret, qui sera publié | (outillage national) qui devront étre rembour- 
PIVA, loi du 40 août 1927: au Journal ofliciel. à 13 juin 1942. 
ouarrô e sort à désigné les série 6, 393$, 425 
1-sous- SKRARAL (François), employé de commerce, Fait à Vichy, le 12 mai 1942 460 et “469, 116, 
né le 25 mai 1913 à Neuchatel (Suisse), et PI. PÉTUN 
VACCIII (Igéa), sa femme, née le 7 décembre Les porteurs de litres sont, en conséquence, 
> LAL 492 à Bondeno (Italie), demeurant à Cagnes- Par le Maréchal de France, chef de l'Etat prévenus +. es le remboursement des inserip= 
Douai sur-Mer (Alpes-Maritimes). français : ir de « à par- 
> la date préciice du 13 juin savotri 
j in- Le garde des sceaux 
ESTA Aït. 3. — Sont naturalisé Français et réin #3: - À | AFRO Pour Paris, à la paicric générale de la Seine 
ant. | téyrée dans la qualité de Française, par appli- | ”ténistre secrétaire d'Etat à la justice, à la recette centrale des finances de la Seine” 
\arie) calion des articles 6 ($ 1°) et 11 de la loi dm JOSEPIT BARTHÉLEMY. et aux recelles-perceplions ; ; 
40 août 1927: 
4872 À Et pour les départements, anx caisces des 
\eurant GROB (Vietor-Meinrad), industriel, né le 15 lrésoriers-payeurs généraux, des reccveursg 
Juin 1887 à Saint-Gall (Suisse), et PALOMBA particuliers des finauces ct des percepte'rs. 
ienne) (Yvonne-Pauline), sa femme, née le 9 setabre 
à Rives demeurant à | AVIS & COMMUNICATIONS 
nés Art. 4 — Sont réintégrées dans la qualité 
À de Française qu'elles avaient leur La Socicié mord-africaine des entreprises 
mariage avec un étranger (art. 41 de la loi : oussiron, ayaut <on siège à Casablanca, est, 
en: du 10 août 4927) : Ministère des affaires étrangères. à partir du fer janvier 1942, abonnée au tim- 


alité de 
t 1927) 
sentant 
»lombes 


(Indo- 
“hweiler 


istre 
argé « 
a publié 


TAN. 
ie l'Etat 


cê, 


BALANDIN (Marie-Louise), femme MEUWIS, 
Née le 14 mai 1892 à Juliénas (Rhône), de- 
Meurant à Châtillon-sur-Chalaronne (Ain). 


FARATIN  (Marie-Benoïitej, femme  GIA- 
NELLA, née le #7 juillet 189 à Chénas 
Rlôone), demeurant à Lyon (même départe- 
mer! ). 

BELLER 
Veuïe GOFFINET, née le 22 décembre 41890 à 
Vilersdevant-Orval (Belgique), de père Fran- 
(ais, demeurant à Sapogne-sur-Marche (Ar- 
ennes). 


IROSSARD (Madeleine), femme FONTANA, 


Mie le 27 décembre 1899 à Montromand 
Rhône), demeurant à Fleurieux-sur-}'Arbresle 


département). 


CANITROT (Marie-Rose), femme FUJOL, née 
le ‘11 juillet 1876 à Centrès (Aveyron), demeu- 
à Montpellier (Hérault). 

COMLETTES (Marie-Charlotte), femme KOL- 
R, née le 22 novembre 18% à Paris, demeu- 
Tant à Ittevilte (Selne-et-Oise). 

ESCHAMPS (Marie-Madeleine-Jeanne), 
ue HANSQUINE, née le 19 août 1906 à 
den (Calvados), demeurant à Donchery (Ar- 


ELLOUIN (Fernande-Victorine-Maria) 
lemme CHRISTOPRE, née le 2 mars 189 à 
Seine-Inférieurc 


Avis de concours. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 6 mai 1942: 
page 13712, les dates d'ouverture des concours 
organisés par la direction de Ja production 
agricole au Maroc sont modifiées comme ci- 
après : 


1° Concours pour quatre emplois d'inspecteur 
adjoint slagiaire de l'agriculture. 
Un emploi réservé aux sujets marocains. 
Dale des épreuves: 90 et 31 juillet 1%42. 
Centres d'examen: Rabat, Paris, Marseille, 
Toulouse, Alger, Tunis. 
Date de elôture de la liste d'inscription: 
30 juin 1942. 


2o Concours pour trois emplois d'inspecteur 
adjoint stagiaire de li défense des végé- 
taux. 

Un emploi réservé aux sujets marocains, 
Date des épreuves: 20 et 21 août 1942, 
Centres d'examen: Rabat, Paris, Marseille, 
Toulouse, Alger, Tunis. 

Date de clôture de la liste d'inscription: 
20 juillet 1942 


3e Concours pour quatre emplois de contrôleur 
stagiaire de la défense des végétaux. 

Un emploi réservé aux sujets marocains. 

Date des épreuves: 25 et 26 août 1932, 

Centres d'examen: Rabat, Paris, Marseille, 

Toulouse Tunis. 

Date de clôture de la liste d'inscriplier : 

27 juillet 1942. 


bre pour 2.000 actions d'une valeur norninale 
de 500 fr., nes 1001 à 3000. 


AVIS AUX IMPORTAIEURS KT 


AUX EXPORTATEURS 


Prohibüions d'importation et d'exportation, 


A. — Délais de validité des licences. — 
Renouvellement des licences non utilisées. 

Le délai de validilé des aulorisations d’im- 
portalion et d’exporlation est actuellement 


fixé suit : 

Cent vingt jours pour les 
provenance d'un - 
Cent quatre-vingts jours pour les importas 
tions de provenance de pays extra-européens : 
Cent vingt jours pour les exportalions à des- 
tination de tous pays. 

Ces délais ne comprennent pas le jour de 
la délivrance de la licence (dale indiquée par 
le service des licences d'importation et d'ex- 
portalion du ministère ces finances). 
L'attention des importateurs et des expor- 
tateurs est appelée sur le fait que les licences 
ne sont pas susceptibles d'être prorogées. 
En conséquence, il appartient aux intéressés, 
lorsqu'ils ont la que leurs 
litres ne pourront être utilisés en totalité ou 
en partie dans les délais prescrits, et sans 
attendre l'expiration de ces délæis, d'intro- 
duire de nouvelles demandes d'autorisafion 


comme 


importations en 


pays d'Europe 


d'importation ou d'exportation. 
Les nouvelles demandes doivent être revé- 


ant-Valéry-en-C 
(Maria-Joséphine), femme  MO- 
née le 22 septembre 490 à C igny- 
el Vilaine) (Seine), demeurant à finie- | 


& 


tues de la mention suivante inscrite, en carac- 


1868 


Mai 107 


tères très apparents, en tèle de chaque im- 
primé : 

En rempacement {{otal où partie: de Ja 
héence n° déiivrée à {Paris ou Vichy} 
et venue à expiration le 

(Les numéro ct date ie délivrance à men- 
tionner sont ceux indiqués per le service des 
licences d'importation el d'exportation dans Ia 
case réservée à la décision du ministère des 
finances : il y a également intérêt à mention- 
ner À la suite du numéro susvisé, le numéra 
d'enregistrement donné par ïe secrétariat 
d'Elat responsable et qui figure généralement 
en haut et à droile de l'imprimé.) 

Les dossiers ainsi constitués doivent étre 
transmis directement au secrétariat d'Etat! res- 
ponsable avec l'ancienne licence ou, à défaut, 
avec une note brève räppelant les numéro et 
date de ladile licence ainsi que le tonnage 
restant à utiliser. 

I est signaié que la nouvelle demande de 
licence peut différer de la licence ancienne à 
laquelle elle doit se substituer, non seulement 
em ce qui concerne le tonnage à importer et 
la valeur, lorsque la licence ancienne a été 
utilisée en partie, mais aussi en ce qui 
concerne le mode de règerment lorsque par 
exemple, à l'importation, la totalité de Ja 
créance destinée à l'étranger a été trans- 
férée sous le couvert d'une précédente aulo- 
risalion, En ce cas. la nouvelle demamde de 
licence doit stipuler, à la ligne Correspon- 
dante, que l'opération ne donne pas lien à 
payement du fait que ce dernier a ét eflec- 
tué à lelie date, 


B. — Demandes de licences d'importalion 
relalives à des admissions temporaires. 


Les importateurs sont invités à porter, en 
caractères très apparents, la mention: « - 
luission temporaire » soit en tête des formules 
de demandes d'autorisation d'importation mo- 
dèle AC relatives à des opérations d'admission 
temporaire, soit à la ligne « motif de l’im- 
portalion ». 


C. — Demandes de licences d'exportation refa- 
tives à des réexporlations en suile d'admis- 


. sion temporaire. 


Les exportateurs de marchandises des caté- 
gories dont la sortie est prohibée et qui doi- 
vent tre réexportées en décharge d'importa- 
tions antérieures sous le régime de l'admission 
temporaire sont également invités à porter la 
mention suivante, en caractères apparents, sur 
les demandes d'autorisation d'exportation du 
modèle O1, soit en tête de L'imprimé, soit à 
Ja ligne : « motif de l'exportation »: 

« Réexportation en décharge de l'admission 
temporaire effectuée sous le couvert de Ja 
licence d'importation AC n° ...... délivrée À 
{Paris ou Vichy) le ...... », 
< (Le numéro et la date de délivrance à men- 
tionner sont ceux indiqués par le service des 
licences d'importation et d'exportation dans 
la case réservée à la décision du ministère 
des finances; il est également recommandé de 
fâire suivre de mmméro susvisé de celui donné 
par !e secrét@riat d'Elat responsable.) 

© 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à l'administration centrale, 


Aux termes d'un arrêlé en date du 19 mai 
4952, compte tenu des dispositions de la loi 
du 15 octobre 1940 et de la loi du 8 décembre 
4940, un concours pour quatorze emplois de 
rédacieur à l'administration centrale du se- 
crétariat - d'Etat aux communicalions (secré- 
tariat général des travaux ct transports), ré- 
servé aux candidats du sexe masculin, sera 
ouvert le lundi 21 septembre 4942, 

Les demandes des Candidats devront parve- 
nir au secrétariat d'Etat aux communications 
{secrétariat général des travaux et transports) 
avarit le 21 août 1942, dernier délai. 


L Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R. Baron-Tsncs, 


JOURNAL OFFICIEL DE. L'ETAT FRANÇAIS 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDCMADAIRE 


AU AU 
30 AVRIL 1942 
ACTIF 
Encaisse-or (monnaies et 04184.597.50 
Monnaies d'argent, de nickel et de 30 
Comptes courants 1.166.144.783 40 1.274.219 668 39 
Disponibilités à vue à l'étranger. 37.978.778 94 37.976.459 81 
Avances sur lingots et monnaies d’or..........,,.... 
PortefeuiHe commercial et d'effets publics: À 
Effets escomptlés sur la France.......... 4.580.662.606 
{loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 594.95 2! 
1939, loi du 19 mai 1941)... 13.900.000 4€ 16 
Effets escomptés sur l’étranger......... 496.197 55 
achetés en France (décret du 17 juin 
à trente fout au sur effets publics à 
chéance déterminée n'excédant pas deux ans........... 628.979 639.612. 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940, k tnt, 
approuvée par le décret du 29 février 1940).............. 30.000.000.000 »:20.000.000.000 » 
conventions des 23 juin et 7 décembre 1951)........ 5.215.375.59 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 4913| . 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 
10.000.000.000 »,10.900.000.000 » 


du 12 novembre . 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 198, approuvée par le décret du 1° septembre 1929 
convention du 29 février 1940, approuvée le décre 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 1940)............,... 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d’entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 ct 30 décembre 1940, 20 février, 
20 avril, 40 mai, 11 juin, 41 seplembre, 27 novembre, 
26 décembre 1951, 3 mars -et 30 avril 1942). 
Rentes pourvues d'’aflectations spéciales {loi du 17 mai 1834, 
décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 4857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque.................. 


LL) 


| PASSIF 
Capital de la Banque... 50.0 60.0 
Bénéfices en addition au capital (lois des % juin 1857 et 
17 novembre .4897)...... 


Réserves mobilières € (loi du 17 mai 1834, décrets des 
27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)..............,. 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
ompte courant du Trésor publiic..... 52.668.767 20 
Compte courant de la caisse auto- 


nome d’amortissement............ 722.505.056 58 
.Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds... 26.216.984.531 48 


Dispositions et autres engagements 
2.738.252.195 31 


ditkassen 59.667.708.265 71 


ivers 


68.300.000.000 » 08.000.000.000 » 


162.897.901.380 50! 159.897.738.875 % 


112.9°0.750 14 
4 » 


-000.000 
6.010.076.038 77 


112.980,750 14 
4.000.000 » 
4. 451,205.38? 21 


384.443.156.388 11 


380.295. 708.067 83 


182.500.000 » 

303.231.154 81 
22.105.750 14 
4.000.000 


182.300.000 
903.291. 454 81 


22.105.730 14 
4.000.000 


291.651.340.285 » 088.361.276.070 


89.398.118.816 28 


2.819,160.081 88 


87.618.751.181 22 


3.798.843.908 66 


Certifé conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 


Signé: BREART DE BOISANGER. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


30 avrit 4982. [Au 29 avril 1942. 


Engagements à 281375.983.027.554 22 
22,50 p. 100. 


Proportion de l’encaisse or 


aux engagements à vue.} 22,20 p. 100. 


Avances à 30 jours... 


TAUX DES OPERATIONS 
1,75 0/0 ! 
Avances sur titres... 3 0/0 


1,75 0/0 


a 


Dé 
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